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La pauvrete est principalement appréhendée ici sous l'angle économiyuc de l'insullïsancc du 
revenu. 
Les inllexions du paradigme du paupérisme - solidarité, réglementation, régulation et 
assurance - sont esquissées a travers l'exemple britannique. Les fondements éthiques et 
économiques de l'analyse contemporaine de la redistribution des revenus en tàveur des 
populations paupérisées sont examinés à travers les contributions de l'utilitarisme 
d'Harsanyi, du contraçtualisme de Rawls ct de la synthèse proposée par Sen. 
L'annexe présente les indicateurs de mesure des mégalités et de la pauvreté 

La question du paupérisme recouvre diverses notions connexes - inégalités, déprivation ... - qm 
attestent du caractére pluridimensionne! du phertoméne de la pauvreté. La pauvreté est 
principalement appréhendée ici sous l'angle économique de l'insuffisance du revenu .. 
La section 1 met en perspective le paradigme du paupérisme ct retrace les inflexions yu'il u 
subies jusqu'au :xx<m• siècle. L'exemple britanniqUt: est privilégié car l'Angleterre est la premier 
nation à engager une double révolution, politique par l'instauralion d'une démocratie en 1688 
puis industrielle, et consacre l' éwnomic politique classique çorrune S(;ience de la société. 
La section 2 est consacrée aux fondements éthiques et économiques de l'analyse contemporaine 
de la redistribution des revenus <..'Il faveur des populations paupérisées à travers les contributions 
d'Harsanyi, de Rawls et de Sen. 
Les cr:itéres d'identification et de me~ ure de la puuvreté font 1" objet d'une anne:-..e. 

Ille paupérisme en perspecth·e; l'exemple britannique 

Depuis l'instauration progressive de l'économie marchande au xn"m' siècle, le paupérisme en 
Occident peut être caractérisé par quatre modes de régulation qm se sont succédés, non sans 
chevauchements, jusqu'au xx•me si.Xle la charité, la réglementation, la régulation par le 
marché du travail ct la redistribution par l'Etat-providence. Cette succession marque la tension 
e:otre deux principes qui ont nourri tant la philosophie politique que la discipline écOOmiqUe: le 
principe de labeur (à chacun selon son travail) et le principe de satisfactiOn (à chacun selon ses 
besoins) 
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Le premier mode de régulation se fonde es~en!iellem~nt sur la charite e~cksJastiquc d prév~ut 

jusqu'au X~'e siècle, il procède du paradigme de la CO!npas~ion d l'égard de~ pauvres, VOlTe de 
la valorisallon de l'état de p~uvreté confomtément à la parahole hibliljUL! qui énon<:e que "ks 
demi crs seront ks premiers". 
Le second mode de régulatJOn relève Je 1<~ législation C!vÎlc du puupüisme, illustrée par ks 
f'om· Laws britanniques qui réglementent k statut du twvail ct l'assistance aux pauvres_ Le 
système paternaliste de Speenhamland marque k point d'orgue de la kgislatwn civile 
Le troisième mode de régulatiOn est celui du marché du travaiL Le paradigme du l<~beur 

recommande la mise au travail des pauvres Il est déti:ndu tant par les économistes classique~ 
que par nombre de pamphlétatres lihérau\. ql!Î s'oppo~ent au système de Speenhamland ct 
prônent l'abolitwn des Pour Law.~. 
Le quatrième mode de régulation, la redistribution par l'Etat-providence dont J'instauration 
progressive sc manifeste à la fm du xrxeme siècle, relève d'une logJque de rassurante: la 
couverture des risques prime sur la sohdanté_ 

1-1/ La charité ecclésiastique 

Du xm=• au XVT'1110 siècle, l'assistance aux pauvres recouvre trois formes. L'assistance par les 
métiers qui concerne les corporations d'artisans ct la charité privée qui est e'icrcl:e par des 
propriétaires fonciers sous forme de legs à lems tenanciers sont spécifiques. L'assistance est 
essentiellement du ressort de l'Eglise, depuis le rx•'"' siècle le quart de l11 dîme, l'aumône, 
dcv<~it être n:distribue aux pauvres; cependant, la ha1ssc du rendement de cet impôt conjuguée à 
son détournement engendrent ultérieurement une n .. 'duction des secours destmés aux pauvres. 
C'est à partir du Xllf'"' sit:cle qu'un vaste mouvement en faveur de la pauvrete se developpe à 
l'initiative des ordres mendiants qui sc créent à cette époque_ Les "Jiùes mineurs" franciscains 
et le~ "fi-ères pécheurs" dominicaiJJS essaiment monastères ct hôpitm1x dans toute l'Europe_ Les 
hôpitaux tiennent lieu d'hospices: les monastères li'anciscain~ et hén(·t:hdins redistribuent une 
partie de leurs revenus ct de leurs ressoun:es aux pauvres de leurs paroisses ainsi qu'<~ux 

étrangers Au XV'"• sit:cle, une fraction de l'intérêt des prêts pratiqués notamment par les 
franciscains est destinée à secourir les pauvres_ 
La multiplication des mendiants professionnels qu'induit le versement incondJtiormel de 
l'aumône m<~rque l'échec d'une "charité sans discernement" [Ashky, IR8&). Celle-ci s'avère donc 
incapable d'enrayer ressor que connaît le paupérisme aux XIV"'" ct XV"" sièdes, dù à 
l'éviction des métayers, à la disette ct au t:hômage des artis<~n~ dwpicrs_ 

i-21 La législation civile: les Poor Laws ct Specnhamland 

Sous l'influence de la Réforme .. Luther sc pronont:e pour J'interdiction de 1~ mendu:ité -, la 
question du pauperisme relève principalcmo.:nt de l'autorité civile dont les prérogatives se 
renforcent du XVI"'"' au xrx•me siét:les. 
Prolongeant les statuts de la main d'oeuvre édictes en IJ49 ct 1360, la législ~tion d'Henry VIll 
(Acts de !531 et 1536) proscrit le versement de l'aumône aux vagabonds ct fait obhgation aux 
travailleurs d'être embauchés dans leur bussin d'emploi local, la recherche d'un emploi hors de la 
localité étant prohibée. Ces Acts établissent la première dassification des pauvres laquelle 
distingue les indigents valides, qui ont l'obligation de trav<Jiilcr, des Jm}XJtents dont la prise en 
charge releve notamment des autorités et:désiastiques. Ils mstituent par ailleurs la t:réation de 
cais:ses de secours paroissiales [Ashley, IR8&J. 
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Les Poor Lnws édictés par Elizabeth 1 ( 1572 et surtout 1601 ) parachèvent lu législatton sur le 
paupérisme en instaurant la levée d'un tmpôt local, assts sur la propriété !bnuérc, visant à 
fmancer le secours aux chômeurs. 
L'Act of Seulemellf de 1662 réitère l'interdiction de mobilité de la main d'oeuvre afin d'éviter 
l'affiiL" de chômeurs dans les paroisses riches Cc ·-servage paroissial'· selon la fonnuk de 
Po\anyi [ l 944] sera perpétué jusqu'à la révolution industrielle. 

A la désagrégation des communautés rurales indutte par l'avènement de la révolution 
industrielle répond une ultime tentative de préservatton de l'équilibre social, illustrée par le 
système "paternaliste" de Speenhamland [Po\anyi, 1944 ]. 

En 1795, les édiles du comté rural de Speenhamland décident d'accorder le versement d'un 
revenu minimum, établi selon un barème mdexé sur le prix du pain, qm est lïnancé par l'impôt 
sur la propriété foncière institué par la législation élizabéthaine. Selon les Pvor Laws jusqu'alors 
en vigueur seuls les chômeurs pouvaient bénéficier d'un secours. L'innovation introduite par 
Speenhamland consiste à foumir également un complément de salaire, une allocation 
différentielle, aux salariés disposant déjà d'un emploi, dès lors que la rémunémtion de leur 
activité s'avère inférieure s'avère inférieure au revenu minimum relatif au barème étahli. Le 
système de Speenhamland, d'abord adopté par les comtés ruraux, fut ensuite étendu à plusieurs 
districts industriels (sans que son extension fut gènéralisée [Mokyr, 1985]) avant de disparaître 
avec la modification des Poor Lnws en 1834. Le Pvor Amendement Bill supprime l'allocation 
d'un salaire minimum et oblige les indigents â travailler dans un astle (worklwuse) [Polanyi, 
1944]. 
Selon Polanyi [1944), le paternalisme de Speenhamland n:présente une tentative dése~-pérée 
d'empêcher l'émergence d'un marché du travail "libre" Outre le caractère stigmatisant de 
l'assistance qu'il foumit, Speenhamland incame deux effets perver;; symétriques: d'une part, il 
engendre une faible productivité du travail de la part des salariés employés; d'autre part, 1! 
conduit les employeurs à fixer les salaires au plus bas, c'est à dire au niveau du barème institué. 

}.3/ L'économie politique classique et le travatl des pauvres 
Dès la fin du XVIIF"'siècle, la contradiction s'établit désormais entre \'assi~tance aux pauvres et 
leur mise au travail. Les libéraux, ct notamment des économistes, rejettent Specnhamland ct se 
prononcent pour l'abrogation des Poor !Aws, à l'exception notable d'Adam Smith [Sen, \993, p 
27]. Burke (1795) considère la pauvreté menace la sécurité publique. Inspiré par To\\Tisend 
(1785) qui invoque la rareté des subsistances et énonce le principe de sélection naturelle, 
Malthus [1798] s'élève contre les "lois sur les pauvres" proposées par le Premier Ministre Pitt 
au Parlement. II stigmatise l'oisiveté des pauvres ct tànr.lc la loi de la population sur la doctnne 
du wage fund fixant le salaire au minimum de subsistance, qu'il interprète comme une donnée 
naturelle intangible. La doctrine du wage fund, pierre angulaire de l'économie politique 
classique, perdure jusqu'au dernier quart du XIXen"siècle et sera défendue par Stuart Mill 
(jusqu'en 1869) et par Caimes [Ekelund & Hebert, 1983, chap. 8) 

Les économistes classiques partagent la convictton de Malthus que l'assistance induit la paresse 
des travailleurs ("la préférence pour le loisir") J! wnvtent alors de relever la productivité et 
d'assurer l'autosuffisance des travailleurs en substituant à la réglementation la régulation par le 
marché du travail. 
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Em:adré/ La loi de la population de Malthus 

Malthus [1798 J énonce tout d'abord dcu:-.: postulats· la nournture est indtspensable 
à l'e'\:istence de l'homme~ "la passwn réciproque entre Jes sexes'' est une nécessité ct restera 
à peu prés constante. 

Malthus fonnule ensuite la lot de la population en vertu de laquelle celle-ci croit 
selon une prugression géométrique, tandis que le niveau des subsistances augmente selon 
une progression arithmétique en vertu de la !Crtilité décroissante des terres (rendements 
dé~roissants de l'agriculture). 

Il résulte donc, au regard du premier postulat, que la diilïculté à assurer la 
subsistance de tous les travailleurs cons\Jtuc un frein actif à l'accroissement de la population. 
La famine qm pèse sur la mortahté assure, a posteriori, tme régulation démographique. 
Deux autres facteurs de mortalité, accidentels, comptent également parmi les freins acl!fs: 
les ép1démies et les guerres. 

Par ailleurs, "le spectre de la misérc" représente un frein préventif qui a!Tcdc la 
natahté. Dans ces cond!IJons, l'anticipation des dJ!Ticultés à nourrir tmc !àmillc est supposée 
mciter le travailleur à ajourner ( défimttvement '?) la fondatJon d'une famille. Cette régulation 
démographique a priori repose sur l'hypothèse implicite d'une aversion à l'égard du risque. 

La loi de la population soulévc trois critiques. Selon que l'on considt':re les freins 
actifs ou les freins préventifs, la population est à la fois do...'pcndante ct indépendante des 
ressources ahmentaires, la régulation démographique devient alors indétcnninéc [Le 13ras, 
Lux, 1984]. L'absence d'observations empiriques met 'en cause l'existence des deux 
prugressions qui gouvernent respectivement l'essor de la population et l'essor des 
subsistances [Godwin, 1820]. L'hypothèse cruciale des rendements décroissants, interprété<: 
par Malthus comme la résultante d'tme contrainte naturelle, s'est avérée fausse ; même selon 
l'interprétation économique d'un coût de production croissant, cette h~potht':se est discutable 

les rendements peuvent être non proportionnels (croissants puis décroissants) La 
détcmünation du niveau optimal de population- l'l.-quilibrc hommeslressour~es- n'est plus 
tmiquc, cet équilibre est instable [Samuelson, 1 947], il en va de même en cc qui concerne le 
marché du travail. 

Malthus [1803] met l'accent sur le rôle des "freins pré\'entifs" dont la fonction est 
de réguler la natahté [Senunel, 1963]. Il pla1dc pour la continence, "la contrainte morak", 
dont l'exercice se tmdmt par le prolongement du célibat. li s'agil ainsi de retarder voire 
d'ajourner purement et simplement le mariage, cadœ dans lequel la procréation peut 
légitimement intervenir, et de prohiber corollairement les relations sexuelles hors mariage 
dans la mesure où elles induisent tme procréation accrue. C'est donc l'exact contre-pJCd de 
l'utopie libérale de Godv.in [ 1793], lequel prône l'abolition du mariage. 
La défense de l'institution du mariage découle logiquement chez Malthus du postulat 
d'invariance de la passion amoureuse et des effets natalistes qu'elle est supposée engendrer. 
Nonne sociale, le mariage est tm instnunent de rationalisation des comportements de 
fécondité, dés lors que l'arbitrage t.:ntrc mariage et ~élibat dépend seulement de la capacité 
de chacw1 à nournr ses futurs enfants, c'est à d1re d'opérer tm choix rationnel sur la base 
d'anti~ipations subjectives. Dans ces conditions, il n'.:st guère surprenant qn.: le niveau de 
population devienne indétenniné. 

La critique essentielle vise l'assimilation de la sexualité à la procréation qne 
réalise Malthus et qni l'amène à occulter la solution alternative, notamment défendue par 
Condorcet la contraception qui penne\ d'a!Tranchir '·la passion amoureuse'' de ses cfl'cts 
natalistes. 
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C'est précisément cette solution qui sera ultérieurement avancée par le néo-malthusiamsme 
La voie est ainsi ouverte à une rationalisation des comportements qui fait place à l'aversion 
pour le risque mats qui échappe au dilemme célibaVmariage 

L'éthique de la responsabthté devmt seule guider la condmtc mdividudlc d ne 
pouvait donc tolérer que "lu passion amoureuse" puisse être un acte gratuit Ainsi le rejet de 
l'exaltation du loisir [Godv.in, 179.~1 procède chez Malthus de l'adoption du paradigme 
commun à l'économie politique classique qui remonte à Locke [ 1690] l'orgamsation soctale 
est fondée avant tout sur le "princtpe de labeur'' ("'à chawn sdon son travail"') [Adair, 
1991]. 

Cependant, il n'en résulte pas que le lmsscz-faire permet à lm seul de régler la quest10n du 
paupérisme_ La suppression cxigt.."e des Poor Laws s'accompagne de propositions de r~formes 
radicales visant à a~surer et organiser l'emploi ainsi que l'éducation des travailleurs_ 
Ces rêfonnes sont notanuncnt défendues par les utilitaristes, Bentham d ses disciples (Stuart 
Mill, Martincau, Chadwick), et vont innerver le XIX"m'siècle Bentham fonnule des 
propositions sur le paupénsme en 1797 qui çouvrent les domaines du travail, de l'éducation ct 
de la santé qui inspirent Chadwick [lnglis, 1972]. 
Chadwick élabore la réglementation du travail des enfimts dans les manufactures de textile (le 
troisième Factory Act), défend le principe du financement gouvernemental de ]"instruction 
publique et milite pour l'instauration J'un système de santé publique. 
Stuart Mill se méfie de la çharité privt.."e qui ignore les extemalités négatives qu'engendre la 
pauvreté (crime, mendicité .. )_ Il défend le principe d'allocation J'un revenu minimum pour les 
pauvres et soutient les propositions Je Chad"'1ck [Ekelund & Hebert, 1983, chap. 8]. 

1-4/ L'Etat providence et l'économie du b1en-être 
A l'issue de la révolution industrielle, l'essor des s~udicats d du mouvement sncü!listc va 
conduire l'Etat à mettre en œuvre une politique sociale dont l"enjeu est avant tout l'assunmce 
contre les aléas professionnels (accidents, chômage, salaire minimum) ct persormcls (maladie). 
Cette mise en œuvre s'accompagne Je l'institution J'une fiscalité sur le revenu et rom-e de 
biens publics. 
Les premiers dispositifs publics d'assuranct:s sociales apparaissent dès la lin du XIX"""siècle. 
notamment dans l'Allemagne de Bismarck La genèse de l'Etat providence britannique, inspiré 
par Beveridge, remonte à la première décennie du XX01

'"' siècle · législation sur les accidents du 
travail (1906), sur le salaire minimum (1909), sur l'assurance maladie ct sur l'assurance 
chômage (1911). Le seuil de pauvreté est élaboré en 1903 par Booth_ L'abohtwn défimtive des 
Poor Laws interviendra en 1946 lorsque le système modeme de protection sociale dispose d'lllle 
architecture complète et peut ainsi prétendre à la légitimité comme à l'efficacité [Chassa1gne, 
2000). • 

Parallèlement, la combinaison de l'éthique utilitarie1me (Sidgwick) et de la révolution 
marginal.iste (Jevons, Edgeworth) ainsi que l'élaboration des outils statistiques (Dalton) conduit 
.. réflexion éwnomique à aborder le domaine de la répartJtJOn sous un angle nouveau · 1 'analyse 
du bien-être [Pigou, 19201-

i li Inégalités et pauvreté; éthique et économie de la redistribution 
" D convient de s'interroger aujourd'hui sinon sur la lég111mité du moms sur \'etricaeJté de l'Etat 

providence au regard du paupérisme. Il s'agit d'analyser quellc(s) configuration( s) des inégalités 
a'avère(nt) compatible(s) avec la réduction de la pauvreté_ Quels sont , d'llllc part , les 
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aitères éthiques relatifs à la justic.: distnbutiv.: ".1 Quels sont, d'autre part, les critères 
économiques positifs pcrtments à cet égard"! Ct: questionnement conduit à examiner la réflexion 
la réflexwn éthique en confrontant les contributwns contemporain<:s majeures de l'utilitarisme 
d. Harsanyi, du contractuahsmc de Rawls et du dépassement que propose S.:n. 

2-11 Risque ct morale optimale . l'utilitarisme de la règle d'Harsanyi 

Harsanyi [19S5j introduit le critère du ri~que (de la probabilit<-' d'occum:nce) dans la fonction de 
préférence des agents. Ceux-ci peuvent ainsi classer les états socwux désirés considérés conmte 
des loteries, selon kur degré d'aversion à l'égard du risque ct maxtmiscr leur bien-Ctre 
individuel (l'utilité espérée), sans procéder à un.: comparatson intcrpersonnelk de leurs 
préft..'rcnces. Le bien-être social est donc une combinaison linéaire des bien-être mdi\•iducls. 
!Iarsanyi recuse l'utilitarisme de l'acte (UA), car celui-ci définit une déctsion moralement 
correcte en se fondant sur la maximisation d'une utilité sociale quelconque Il sc prononce en 
fawur de l'utilitarisme de la régie (UR), car celui-ci définit préalablement les règl.::s (le code 
moral optimal) de telle sorte qu'mte dt!cision moralt:m<:nt correcte se fonde sur la maximisation 
de l'utilité sociale d'une société régie par le code moral. 
Il fait valoir la supêriorité de UR sur UA en vertu de trois arguments les règles assurent la 
compatibilité des actions humaines (efiet de coordination), les règles assurent un.: stabilité et 
permettent aux agents d'anticiper correctement en comptant sur la n':ctprocité d'autrui ( dl"et 
d'anticipation), enfin, ks régies favorisent les initiatives grâce aux effets de coordination et 
d'antiâpation (effet d'incitation). 
Le postulat rdcnu est que tout i..ndividu a une même probabilité d'occuper chacune de~ positions 
disponible~ dans la socidé future Ceci implique que l'individu ne dispose pas d'information snr 
son propre devenir et que même s'il en disposait il devrait respecter un.: prétërence morale pour 
l'impartialité et l'universalité. 

Dans une société composé den individus {/. 2, ... , i, .... n}auxquels sont assoc1és des niveaux 
d'utilité {UJ. U2 . .... Ui .. , L'11 ), il s'agit ponr l'individu ide choisir le système social qui 

maximisera son utilité cspêréel tdlc qne ponr 1 = (1, .... n} W; = ht ~ '-·~ 

Le critére de l'utilité espérée fait l'objet d'un consensus unanime de tons les individus. Encore 
faut-il qne chaque individu puisse procéder à des comparaisons interpersoJUJdlcs d'utilité en sc 

mettant à la place d'un antre individu et en adoptant les préfér<:nccs de cet autre (empathiei. 
Cette procédlll"t: parfaite repos.: sur le postulat de similitude par delà leurs différences (goUts. 
éducation ... ), les préfért..'!lces et les fonctions d'utilité des individus relèvent des même lois 
psychologiques. 

2-2/ "Principe dt: différence" et justes inégalités : la théorie dt: la justice de Rawls 

Rawls [ 1971, 1993] propose une argumentation solide en faveur de la légitimité de la justice 
distributive. Il s'agit du "principe de différence" qut stipule de doJUJer l'avantage aux plus 
défavorisés dans des conditions de justes inégalités. 

1 Moyenne arithmé~que des n1veau:c d'utr/ité moyenne qu• repre.<ente une mesure card•nole. 

2 Autre mM/ d•t. ,/ne ·<'ogll pas simplement de procider à de.< compor<>mJ/1.> mtmpersonnelle.< oU /"mdmdu se met ci la place 
d'un outre en con:;en•anl .<es propres pr;ftrence.<. 
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Ce principe ressortit tant à une logique d'assurance - l'aversion à !'~gard du risque - qu'à une 
logique de solidarité qui se fonde sur la néces~aire coopàation des ~oci~taires_ La ma:-.:imisation 
de l'avantage au:-.: plus délâvorisés concerne "ks hicns ~ociaux premiers" lesquels incluent 
notamment le revenu et la richesse ainsi que la sa11k et l'emploi. 
Rawls consid~re que le "principe de diflërencc'" est compatihk avec l'etlicactté économiyuc, 
c'est à dire un optimum de second rang étendu à la production ct non simplement réduit à 
l'échange de hicns et de services. Les justes inégahtés rclCvcnt de la diversité des compétences 
individuelles dont la résultante doit ètre à l'avantage de tous les sociétmres. Il s'agit donc de 
déterminer les justes inégahks qui dot vent être conscnlles afin d'opérer la redistribution visant à 
la maximisation des "biens sociaux premiers" et d'obtenir un taux d'accumulation satisfaisant. 
Bien entendu, répartition ou redistribution des revenus ct w.:cumulation sont interdépendantes 
[Ottavj, 1991]. Cependant, il n'est pas question de ma:umiser le taux daccumulatton, mais de 
définir selon Rawls un "juste taux d'épargne" intcrtemporel qui, au regard de la coexistence des 
générations présentes et de l'occurrence de générations futures, ne sacrif!e ni le présent ni 
l'avenir. 
La transposition du "principe de différence" du plan nonnatif au plan positif, autrement dt! la 
mise en oeuvre d'une application, s'avère toutefois délicate. L'instrumentalisation de l'éthique de 
Rawls soulève deu:-.: interrogations: tout d'abord, est-elle pertinente? Par ailleurs, quds critères 
économiques positifs faut-il retenir? 
La pertinence d'une application ne fâit guàe de doute. Rawls récuse toute comparaison 

interpersonnelle et toute mesure cardinale en tennes utilitaristes) comme toute définition d'une 
fonction de bien-ètre socml. Cependant le ·'principe de di!Térencc" appelle évidcnun<:nt la 
ooostruction d'un indicateur (évcntuelkment pondéré) des "biens sociaux premiers" qu'tl s'agit 
de maximiser ainsi qu'une mesure des justes inégalités qu'tl s'agit sinon d'optimiser du moins de 
dttenniner.. La maximisation des "biens soc1aux premiers" doJt respeder t'ordre 
lexicographique qui établit la priorité du juste à l'égard du hien: l'équité, ddinie comme égal<:s 
libertés et non discrimination, doit primer sur l'ell"icacité_ 
D faut reconnaître que Rawls, lequel estime à ce propos que cela n'est d'ailleurs pas son r6le, ne 
soggère aucun critère positif de redistribution optimale_ En particulier, il refuse de se prononcer 
sur la valeur vers laquelle devrait tendre un indice de conœntration des revenus ou de la 
rithesse, telle coefficient de Gini ou l'indicateur de Theil. 
Selon Rawls, un tel critère ne pourrait être ngoureusement fixé dans la me~ure où la variation 
de la population et/ou de l'accumulation appelleront nécessairement de perpétuels 
~ustements. A défaut, ta détennination du degré tolérable d'inégalités relève d'un intervalle 
tin:onstrit par deux bornes. D'une part, il s'agit de l'égalisation stncte des revenus ou de la 
richesse, récusée par Rawls dès lors que celle-ci pourrait conduire à nier la légitime rétribution 
de la diversité des talents des agents; d'autre part, il s'agit de la limite que Rawls estime 
D!œssaire de fixer à l'accumulation du patrimoine privé, notamment productif 
B n'est pas question d'aborder ici le paupérisme sous l'angle de la mesure de la juste 
ri=ctistribution fiscale notamment Tout dépend en effet du critère d'équité qui est jugé pertinent: 

'- tiut-il retenir le principe d'équité horizontale qui sc traduit par un impôt proportionnel sur le 
ft;Vœu (le contributeur peut être le ménage ou l'individu, ce qUI bien entendu n'a pas les mêmes 

1 RlltiÜ ~ltt! nolom""'nt la co"d1h11n de P1go~-Da/1<m selon /aq~elle le tran:Jèrt d'unejruchon d'un reverw d'un n<·he ci 
" d'un pmlvn! Tédutt /',néga/Jté de /"étot SoCiaL Celle conàmon postule que l'whhtoi margma/e, neçe,sa"ement 

d'une unité monétaire dont se disp€nse le nche ;ml mfénewn! ci celle de cme même umré monétaire don! 
l'i=e du transfert_ 
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mcidt.'lll:es Cf i11ji'a), ou bien le principe ù'équik wrttcalc qui se traduit par un impôt 
progrcssifl L'équité horizontale associe une même contrihution il une meme capacitoi: 
contnbutive. U.!qmtt! verticale vise à égaltser les revenus ùisponibks grâce à la redistribution 
ùes revenus primaires. 

Il convient de releV'-'1" deux autres difticu\tôs, il propos desquelles Rawls n'est d'ailleurs pas plus 
disert: l'identiiication des plus dêtiworisés et la Jéiinition d'un seuil de pauvreté. 
L'identtiication des plus défavorisés soukve trois problème.~ délicats: la pertinence des sources 
d'tnformation, le choix du mode d'évaluation des ressources qui renvoie à \ll détermination de 
l'individu repr(:sentatif 

Les sources d'tnformation ne sont pas exhaustives ni sans biais_ Les données administratives ne 
concernent que certaines catégori'--s de populatiOn; ainsi, les iichicrs de la protection sociale 
n'enregistrent que les bénétictatres. Les sources ftscales sont virtuellement exhaustives dans la 
mesure où tout citoyen est par définition assujetti à l'impôt sur le revenu~ cept:ndant, seuls les 
salariés sont wrrectement identifiés car leur impôt est prélevé à la source Ceci n'implique pas 
que les autres contribuables doivent être considérée comme pauvres. 
En matiére de ressources, le choix de l'individu représentatif relève de l'llltemative suivante: 
faut-il privilégier la persorme, unité autonome, ou le ménage, dans Je cas où celui-ci comprend 
plusieurs personnes dont les ressources sont présumées mises en commun? il est indispensllble 
d'adopter un critère d'évaluation, mais 1\ faut rec01maître que les critères de me~1.tre sont 
équivoques ou discutables 
La pondération peut être modifiée aflll de tenir compte du rang ct de l'âge des enfants, selon que 
l'on retienne l'hypothèse d'économies ou de déséconomies d'..:-che\1<!. 
La définition d'un seuil de plluvrcté est également très dêlicate au regard du type de revenu qu'il 
con,•ient de considérer et du choi.x du seutL 
Il semble pertinent de considérer le revenu brut, avant impôb directs ct cotisation sodales et 
avant transferts, afm d'appréhender les effets rcdistributifs qu'induiront les prélèvements 
obligatoires. En pratique, les sources statistiques ne pennctk-nt pas d'appréhender le revenu brut 
qui doit être reconstitué au terme d'un calcul complexe. Rien n'interdit de retenir le revenu 
primaire net de cotisations sociales ou le revenu disponible, mats l'un et l'autre comportent 
évidemment nombre de biais. 
La référence du seuil de pauvreté peut être constituée par le revenu moyen ou mMian. 
Sont alors considérés conune pauvres les ménages dont Je revenu disponible par UC ne 
R-présente qu'une fraction très \imitêe - 40% par exemple - de ce revenu moyen ou médian 
[Atkinson, 1976]. Cette définition relève cependant plus d'une mesure des inégalités, c'est à dire 
de la "pauvreté relative'' que de la pauvreté absolue. S'agissant de la pauvreté absolue, il 
convi'-"llt de définir un seuil qui correspond le plus souvent - au moins impltcitenll:nt - à la 
notion de couverture des besoins essentiels ll reste toutefois à dét..-nniner en quoi consiste ces 
besoins ou à ~'t! référer à une mesure conventtormellc qui en tOurnit une approximation, telle que 
le SMIC . sont alors consi&.'rés comme pauvres les ménages dont le revenu disponible par UC 
est inférieur à une fraction du SMIC, 50% par exemple_ Toutefois, le SMIC ne constitue par un 
étalon très pt.."Ttiru.:Jlt du coût de la vie_ 
Ces problèmes d'identiftcation et de mesure dr..: la pauvreté, apparenun .. -nt seconds quoique non 
secondatres au regard des biais de \'estunation statistique, recouvrent largement les enjeux 
éthiques et économiques d'un revenu minimum. 
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Le principe de l'attribution d'un montant egal à tous correspond-il à un critère éth1que ou à un 
critère ad hoc'l S'il s'agit d'un critère éthique, 1l semble édmrant J'e'\aminer h!s principcs de 
justice sur lesquels repose Wl revenu minimum. S'agil-il d'lill droit procédant d'une fom1e 
d'égalitarisme? Sdon Rav..Js [199Jj, la .JUstiœ procède du contrat so<.:lal ct à ce titre chaque 
individu s'engage à respecter le principe kantien de ré<.:ipro<.:ik, <.:'<.:st-à-dir<.: à fournir une 
contrepartie à l'ensemble Je la ~ollectiv1tè au regard des avantages qu'JI retire de la coopératiOn 
qu'engendre celle...:i_ Rawls est1mc don<.: qu'il ne s'agit pas de iOumir un avantage (un revenu 
minimum) à ceux qui s'insnivent Jélihérément en marge de la so<.:iété ··les surt<:urs Je la plage 
de Malibu", selon son expression. A l'inverse, Van Parijs [1991] wnsidère que k revenu 
minimum doit être fourni sans ex1ger de contrepartie, y compns aux ·'surtt:urs de Mulibu" qui 
dès lors s'apparente à lille sorte d'assurance_ 
En reformulant la déman:he de Rawls [ 1 '-J71], l'aversion pour le risque devrmt à lors condmre à 

adopter un "principe de di!Térence'" tel que, à ddàut de maximiser l'avantage au plus ddavonsé 
dont l'identification est malaisée, il s'aglfa!t simplement J'assurer un revenu minimum à tous_ 
Cependant, l'égalitarisme n'est pas nécessairement équitable ct procède manit<:stcment d'un 
critère ad hoc ct non pas d'un <.:ritère éthique 11 est certainement plus facile de red1stnbuer le 
même montant à tous les mdividus que de pondérer cc montant sdon l'évaluatiOn - tOUJOUrs 
délicate - de la situation Je ~.:ha~.:un, mms 1! s'agit là d'une démarche pragmatique qm peut 
d'ailleu.-s recouvrir J'autres incitations qui n'ont rien à voir avec les principes de JUStice. 

2-3/ Equité. pauvreté et développement humain · l'éthique de Sen 

Sen (1993] ré<.:use tant l'utilitansme Je la règle prôné par llarsanyi4 ct la morale 
instrurnentaliste de l'économie du bien-être pardienne que la déontologie prônée par la théorie 

contractualiste5. li s'ellOrce de con<.:ilier l'exigence de hherte, propre à la théorie de Rawls, et 
une logique eonséquentialiste plus étendue que cclk de l'économie du hien-être 
Sen interprète la règle du maximin comme une décision relevant J'une mesure non pas carùmale 
mais ordinale qu'il baptise ''lexunin" Il considère que la ùémar<.:he Je Rawls repose sur une 
acception trop restrictive des "hiens premiers" considérés comme des ressour<.:es (ou moyens) 
qui néglige ainsi leur caractère de "capabilités'' (potentialités)_ 

Sen (1973) propose Wle approche en tenues J'équité fatblé Si, pour deux individus i et j 
disposant d'un même niveau de revenu dans l'état social x, le bien-être ÙeJ est supérieur à celui 
de i, la redistribution optimale d'un montant donné Je revenu ~.:orrespondant à un état social y 
doit aboutir à fournir Wl revenu plus élevé à i qu'àj. 

f S.n refr./1<1 011 porli=her les pash.tlals de /"u~ltUi espùù: /"11)--pothise de <'OntlfiUIIé qu1 suppo.<e que 1« ln/enes sont 
liaiDJeJMift ordrmnies. 1/fau valotr que le btell-~1'" soc1al n'est pas une combma1son lmi?a~ee de> hten·ilre ondMduels. que 
'-prtjirencu itlnques des ind1Vld.is ne sont pus 1dMII~u.s J leurs pniftrences réelle-< et que l"unhle e.,peree e.>l une me.mm 

- pnti1o•mle en ma/Ière d'éthique. 

5 U, doctri11e de /'/wlnl•tanan (enntlement theary} pwposù pur No:oà { 1 974} relève de l'approche deonlolog•que_ Fille 
prl'lollg< hl th<ione du drotls de propnété de Locke et co"'Mue unefonne de JU.Yhce p1oci?durale pure_ f."lle ne con<·erne que 
iti.Jftkjwtice commuta/Ive: la reconnaiS.<ance des dwtl> de propnùé et lu ltberté de <'011/rul (et de t>ansjerr) dJfim.~<ent le 
lriltCipe pNimoer SIMI1 u:dust} quo doot prJva/oor. En ce -<eiL<. les dm1L< son/ de ."Cimple.\ rn,n·h,md•ses. De miime, "'l'i'ga/oté 
.. ...,..,.,,,.., .. prô11ée par Dworkm {1'177} condutt it prohtber le don etl'héntage vmre le talent ,,,;,·,duel. l'mlemcnon 
...:itlk ut ré<hille à /'échange marcluJnd 

6 SMu.r H-.nond {1975. '" Phelps, 1'177]. /"anome d'i!quotéforte corre< pond J 1~ conjiguranon <Uivante .. 11 le b~en~lre 
lflut iltdiwdllj e;rt ..,.pérleur à celui d'un tndl\•du 1, """-" hoen don.• /"état soe~alx que dmL> l'etal socoaly. et SIJ pr<i}iire l'état 
_.u.ly tandis qwe i préfère l'éta/.<OCial x, pour aulan/ que tou; les <lUite> mJMJus s01ent tndtjfJ,ents entre ces de/IX étaL< 
a:>dalu: /'élal.socia/ x est au mom.• aus.<J bon que l'étal ><>Cial-''-
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Sen définit quatre axwmes · 
I;axiOJ~e E d'équ~té relat1':'o;: éno~l:e que pour tout couple de ~rs~nnes (I,J) si Jl'i (v)--.. f!}-Lv). 
alors 1- i (z.y) > f j (z,_v). 1- i representant le pmds de la ponderatmn de la per!Sotule i. Hi, son 
niveau de bten-être, z, le seuil de pauvrek ct y, son revenu_ 
L ·axiome R de rang ordinal lié au poids sigmfie que le coefficient 1 j (z.y) appliqué au Puverty 
Gap de la pers01me Üi correspond au rang que la persotu1e i occupe duns le classement du hit..'Tl­
être interpersonnel des pauvres_ 
L'axiome M du bien-être monotone énonce que pour tout couple de pers01mes (I,J) si le revenu y 
do;: i. (v~ est _supé_rieur au revenu de 1: (y~. al or~ le niveau de bien---être de i (JVj) est supérieur il 
celu1 deJ (U'J. s1y1 -__. Yj alors u-1 6J -· UJ (v) 
L 'axwme N'de la valeur nonnalisée de la pauvreté implique que si tOU!S les pauvres ont le 
même revenu, alors . P - H x 1 

Selon Sen [1976], un indice de pauvreté doit pennettrc à la fois l'identification des pauvres au 
sein de la population totale et 1 'utilisation des infonnations disponibles sur les pauvres. Il 
critique à cet égard les indicateurs usuels. Le Head cou/If ratio ne considère pas la réduction de 
revenu du pauvre et ne traduit pas l'appauvrissement d'un P'<~uvre (axiome de 
monotonicité); d'autre part, les transferts do;: revenus d'llll individu pauvre vers un indiVIdu plus 
riche laissent inchangés la mesure de pauvreté (axiome de transfert). 
Le Poverty gap respecte l"' axiome de monotonicité" mais non l"' axiome de transfert" 
Sen élabore ensuite llll théorème selon lequel pour une importante populatmn pauvre, le seul 
indice de pauvreté satisfaisant les trois axiomes R, Met N est P H (f~(l - !) G], G 
représentant le coefficient de distnbution des revenus de Gini. 

La thèse des" potentialités" de Sen inspire la doctrine du développt..went humain que le PNUD 
s'efforce de promouvoir. Le développement humain recouvre deux dimensions ·la création des 
capacités personnelles et les progrès obtenus en matière de santé, de sav01r et d'aptitudes, 
l'usage que les indtvidus ont de ces capacités dans leurs loisns, à des fms productives ou 
culturelles, sociales et politiques_ Centré sur les personnes, par delà l'accumulation de 
richesses, il vise à satisfaire les besoins essentiels et à instaurer un proœssus dynamique de 
participation dont J'Indicateur de Développement Humain (lDH) s'efforce de fournir tule 
mesure. 

Conclusion 

Il est paradoxal d'observer, en dépit d'uno;: situation de chômage persistant, que le principe de 
labeur demeure cc qui confére avant tout son identtté à l'individu. Ce principe, qui gouverne la 
propriété et constitue le fondement du lien social selon Locke / 1690], est à la racine ùe la 
discipline économique : explicite dans la théorie de la valeur-travail des classiques, il demeure 
implicite dans l'économie néoclassiquc. Par delà la discipline économique, tl y a llll consensus 
assez marqué pour faire valoir que l'acbvité doit être reconnue comme socialement utile, c'est-à­
dire n:.'mtulérée, et individuellement gratifiante. 
Sur le plan de l'équité, le revenu minimum est sujet à controverse. Faut-il donner, sans 
contrepartie, llll maigre revenu minimum identique à chacw{' Ou bien s'agit-il de fournir, sur le 
mode contra<:tuel, un revenu minimum différencié selon les capacités ct les besoins ùe chacun? 
L'efficacité d'lUI revenu minimum reste à établir · l'existence d'un seuil ne risquerait-il pas 
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d'aOOutir à renouveler l'expt.'tienc.: de Specnhamland en mduisant J'apparition de ., trappes à 
pauvreté''? Enfin, l'institution d'une rcv..:nu minimum doit être examiné au regard de son coût 
et de ses avantages étant dmmé les contramtes de financement. 

Annexe 1 Les indicateurs 

La construction d'indicateurs présuppose que les données statistiques soient di~1xmiblcs et 
valides. Ceci n'est pas nécessairement le cas, en particulier dans les pays en développement, et 
obère la mise en oeuvre d'une politique de lutte contre la pauvreté L'analyse de la répartition 
des revenus peut être biaisée par rimportance du secteur infonnel ct la méfmnce des 
populations à l'égard des questionnaires qui leurs sont administrés. Les comptes satellites 

(santé, alimentation, éducation, . ) sont incomplets 7. 

11 Les indicateurs d'inégalités 

l-11 Le coefficient de Gini (Gl 

D s'agit d'un indice de concentration du revenu (v) qui mesure l'aire comprise entre la stncte 
égalité de la répartition des revenus (équi-répartition linéaire) et la courbe de Lorenz. Il 
correspond à la moye!Ule arithmétique des ditTén .. -nces de reve~ms rapportées au revenu moyen 
de la population totale (!J.). 

' G=qrvFM-wpMl {(y/dy! 

'" 
1·2/ La courbe de Lorenz (L) 

Elle corresp:md à la proportion du revenu perçu par un x% de la population en !Onction du 
revenu moyen de la population totale (!J.). 

y/ y/ 

L=ff(F}= l!Jtfo yf(J.1dy,F= fof(v)dy 

1· 3/ L'indicateur de Theil 1 D 

D fournit une mesure de la concentration de la richesse d'un ensemble n de ménages, qUJ 
rapporte le patrimoine w d'un ménage i (w,) au patrimome moyen (wn ). 
T"' 0 w,/ 0 w,) log w,/,0 w lin 
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21 Les indkateurs de pau\Teté 

2-l/ Le Head curmT rn rio (J /) 

Indice k plus souvent utilisé a des lins de comparaison ct le plus snnple à élaborer, il n~présentc 
le pourcentage de la population (Q) dont le revenu (t'j ) est infém:ur au seuil de pauvreté (Z) au 

sein de la populatiOn totale (N) H = Q 
N 

Cept.'I!dant, cet mdicateur n'appréhende pas !Intensité de la pauvreté qui se manifeste lorsqu'un 
ménage pauvre se dégrade ou s'améliore sans atteindre le seuil de pauvreté_ Car il n'appréhende 
pas les transkrts d'un ménage non pauvre il un autre ménage pauvre 

2-2/J.e Poverrv Gap (PÇ) 

Il mesure l'écart (gj) séparant le revenu (Vi) d'un ménage pauvre (i) de la ligne de pauvreté (Z). 
sort g; Z- Yi (avec g; > 0 et Yi< Z)- Il exprime ainsi lïnh.:nsité de la pauvreté (ou le 
manque) des ménages (G) ct de sa distribution ( g; > 0 si y1 < Z .f!f .- 0 si Yi< L): 

G=:tg. =:t(l-Y/.)tn 
<=1 

( n représente la population totale, q 
inférieur à /.) 

S(z) n:présente la population dont le revenu est 

Le·' coctlicicnt de déficit de revenu,. (1), déüm parI= J.IZ'Z où J.l œprésentc la consommation 

moyenne des pauvres, peul également s'écrin: · J = L :l:: 
''-'Piq' 

1 comporte un etfet de seuil qui peut condmre à surestimer la pauvreté. Lorsqu'un ménage qui 
se situe en dcça mais proche du seuil de pauvreté améhore sa situation de telle sorte qu'il 
s'élève au dessus du seuil, sans que celle des ménages situés en deçà du seuil ne se dégrade, la 
moyenne de la consommation de ces ménages diminue ct le coeffictent de déficit de revenu 
augmente Il convient donc de multiplier ce wefficient par J J (/!earl Cowlf Ratro )-

Le Poverty Gap_PG = J · H exprime les économiès potentielles que le ciblage des programmes 
dè lutte contre la pauvreté pennet de réaliser sur le budget Cependant, il ne prend pas en 
considération les diffêrences d'mtensité de la pauvreté entre les pauvres. 

2-3/ Le salaire minimum 

S'il est considéré comme garant des besoms essentiels (consommation, santé, éducation, 
logement) il peut tenir lieu d'indicateur de pauvreté [Courthéoux, 1978]. La pnvation étant 
défime par rapport au revenu mlmmum nécessaire pouvant assurer au ménage un niveau de vre 
décent, il est üxé par les pouvoirs publics au regard du coût de la vie et peut être indexé au PNB 
(ou à d'autres agrégats), afm de maintenu la position relative du seuil de pauvreté 
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Cependant, le salaiœ minimum ne SUl! p;~s l'àolutJon des prix à la consonunation, cc qui 
implique que la populatiOn pauvre peut s'accroître_ li exclut les transferts soci;~ux organisés hors 
de la production Tl ré~ume la mesure de pauvrete à un panier de btem de consonunation dont la 
composition est discutable li 1gnore une part significative de la populatiOn urbaine qui vit du 
secteur in!Ormel d la populution rurale dont ks revenus (non salariau'i.) sont p.::u connus. 

2-4/ Le budget ahmentaire 

Introduit par Rowntree (1922) puis par To\\-1\Send (1954), il évalue la part de l'alimentation (k 
panier de htens de consommation réeb converti en tennes monétaires) dans les dépt.'I!scs totales 
des ménages. Les dépenses alimentmn:s correspondant à un rég1me nutriti01mel type (teneur en 
calories indispensables au maintien de l'organisme) sont tout d'abord calculées selon k coût le 
plus bas_ Ce coUt est ensuite multiplié par la fracllon du rewnu que les ménage~ consacrent en 
moyerute aux dépenses non alimentaires; ce coellicient, selon la loi d'Engcl, est d'autant plus 
fuible que la part consacrée par les pauvres à l'alimentation est élevée et d'autant plus élevé que 
la part consacrée par les riches a l'alimentation est faible L'addition de ces deux wüts 
détennîne le revenu minimum qui permet dïdcnllller la population pauvre_ 
La méthode est discutable car elle déduit le revenu en fonction des dépenses alimentaires et non 
l'inverse, cc qui conduit à négliger la propension à épargner de~ ménages_ Le régime 
nutritionnel ne prend pas en considération les habitudes sociales de consommation m la 
subjectivité des goùts_ Enfin, la répartition des dépenses de consommation alimentaire entre le.s 
membres du ménage est occultée et peut masquer des dtsparités de bien---etre. Cette dimcnswn 
est abordée selon la consommation réelle par équivalent adulte 

La consommation n!dk par éqmvalent adulte traite de l'inégalité des niveaux de vic plus que 
de la pauvreté. Elle correspond à l'ensemble des dépenses nominales (autoconsonunation 
oomprise) déflaté par l'indice du coût de ]a vic ct pondérée par une échdle d'équivalence 
fondée sur les différem:cs de taille et de composition des ménages. Une échelle d'équivalence 
indique le nombre d'hommes adultes auquel le ménage est censé éqmvaloir L'hypothèse 
généralement retenue est qu'une felllllle adulte et un enfant n::préscntent un équivalent inlërieur 
à celui de l'homme adulte qui constitue la référence_ C'est le cas des échelles d'Ox.JOrd, 
d'équivalence moyenne et d'unités d..: consonunation modifiée qui rellennent par ailleurs des 
pondérations différentes fJ\dair, 1996]. 
Les échelles d'équivalence sont généralement élaborées à partir d'un modèle de la demande 
théorique du type AIDS (Almost Ideal Ocmand System) qui pemiCt d'effectut:r une régression 
de la part du budget consacré<: à la consommation alinK.'I!taire de chaque ménage par rapport au 
logaritlune de la consollllllation totale par personne et au nombre de personnes des dill'érentes 
adégories démographiques qui vivent dans k ménage, Ces échelles sont trés sensibles à 
l'élasticité du hien-être par rapport à la taille/composition du ménage qui dépend de 
l'hypothèse retenue (économies ou déséconomies d'échelle). il en résulte que la relation extstant 
attre la pauvreté et taille du menage n'est pas univoque. 

3/I.es lndicateun ponderes 

3=11 L'indice de Sen 
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Sen [ 1976] propose un indicateur de pauvreté P fOndé sur la combinaison du 1 fe ad com1t mrio et 
du Powrty Gap avec le coefficient de distribution des revenus de Gini qui vise à la fois à 
évaluer le nombre de pauvres et leur état d'indig.::nce ou de privation_ 
Sen fait reposer l'indicateur sur quatre a'\iomes (équité relative, rang ordmal selon la 
pondération, monotonicité, valeur normalisé<:). 
Il introduit une pondération de la persoru1c telle que pour tout indiv1du dont i < q, il y a (q -+- 1 -
i) personnes panni les pauvres dont les revenus sont au moins aussi importants que ceux de la 
personne i. 1..<! classement impose un coefficient l'i rz .. ~~ d'une valeur égale à (q + l-1). 
1 est le manque de revenu qui affecte chaque personne pauvre, exprimé en pourcentage du seuil 

z-m de pauvn:té Z, avec j = ---. 
z 

Si tous les pauvres ont le même revenu y* et la même privation g *avec g * z- y*.ct 
si rn est le revenu moyen des pauvres, avec m = .!. f y, alors . 

q •=1 

p p (-;-) (~) 

Soit G 

G = l 

le coefficient 
1 2 

de Gini de distribution des revenus au sein de la population_ 

+-
q q>m 

~> (q+l-i) 
•d 

Etant donné H et/, G représentant le coefficient de Gini P "' If ( 1 + ( 1 - i) G j. 
Pe à [0; 1] 

P = 0 implique que la population pauvre est nulle (q ~ 0) · chaque individu i disposant d'un 
revenu plus élevé que z ('1 Yi> z), le revenu moyen est supérieur au seuil de pauvreté. 
P = l implique que toute la population est pauvre et le revenu est nul. 
G = 0 implique que tous les pauvres ont le même revenu alors ; dans ce cas P = H x /. 
Pour les plus démllllis d'entre les pauvres, Pa tendance à se rapprocher de li. Pour la majorité 
des pauvres, P tend à s'identifier à 1 

La mesure de_ pauvreté obtenue en dérivant l'mdice de pauvreté correspond au coefficient de 
Gini de mesure des inégalités. Dans la mesure où elle replace le seuil de pauvreté (revenu 
moyen) et la population pauvre au sein de la population totale, elle transforme Pen G Sen en 
tire la conclusion que sa mesure de pauvreté et cdle des inégalités sont considérées comme 
deux exercices corollaires. 

p li [ 1 + ( 1 - 1 ) G l ~ 
n 

G 
n + 1 
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Contrairement à H et à !, P est sensible à l'ampleur de la pnvation des revenus des pauvres par 
rapport à la ligne de pauvreté et au nombre de pauvres. 
Cependant, l'indice de Sen ne prend pas t.:n considération la population dont les revenus sont 
supérieurs au seuil de pauvre~<! et sa portée a été généralisée. Par ailleurs, il ne pondère les 
niveaux de pauvreté des ditlèrents sous-groupes de la souété par les dli:ditS de population 
(propriété de l'additivité). 

4/Les indicateurs composite~: l'IDH 

La stratégie des besoins fondamentaux, d'abord énoncée à la ti.n du xrx=' siéde par Rowntree 
dans son étude de la pauvreté à York (Angleterre), s'est traduite par !"daboration d'un 
indicateur composite visant à évalut:r tous \es aspects du b1en-êtrc ou de la pauvreté. C'est ainsi 
que le PNUD a élaboré en 1990 l'Indicateur de Développement Humain (/DH) dont le 
fondement s'inspire de la thése des potentialités de Sen [1993]. 
Le développement humain est multidimensionnel et devrait inclure Je nombreuses variables qm 
s'avérent indisponibles en raison Je 1 'absence de statistiques pertinentes et complètes . 

La confection de 11Dll repose sur trois êtapes · le choix des variables, l'agrégation des variables 
choisies à l'indicateur moyen de manque, la Jdlnition de l'indicateur du développement 
humain. 

La première étape consiste à défimr une mesure du manque dont un pays southe pour trois 
variables la longévité (l'espérance de vie à la naissance), le niveau de coruwissance, les 
resooun;es. 
La longévité est une variable d'autant plus pertinente qu'elle est corrdée à l'alimentation d 
l'état de santé des individus sur lesquels les données font défaut. 
Le niveau de connaissance E regroupe Je taux d'alphabétisation (a 1 avt:c un coelllcient de 
pondération de 2/3) et la durée moyennt: de la scolarité (a2 avec un coclîicient de pondération 
de 1l3): E =al + n2. 
L'accès aux ressources nécessaires (à la terre, à la justice, au crédit, au revenu ) pour jouir 
d'un niveau de vie convenable est difficile à mesurer <.:n 1 'absence d'informations sur nombre de 
ces variables et compte tenu à la fms de l'existence d'un :>t."Ctcur informel et de transferts entre 
individus. Le revenu (Pli) par habitant ajusté selon la parité du pouvoir d'achat, fourmt llll.e 
approximation qui incorpore l'existence de biens et services non marchands et des distorsions 
dues aux taux de change, aux tarifs douaniers ou aux charges fiscales. 

Le coefficient de Gini est utilisé pour mesurer les inégalités de revenus d'llll. pays. Le bien-être 
West analysé comme llll.e fonct10n progressivement décroissante du revenu y, ce qui justifie 
l'utilisation du logaritlune du revenu (log y) le w.:fficient de pondération est nul pour les 
menus inférieurs au seuil de pauvreté y* L'utilité du revenu peut être calcukt: selon la 

formule d'Atkinson [1987]. W (y) = _I_ x y l-< 

1- e 
Le paramètre & représente l'élasticité de l'utilité marginale du revenu tel que si ë = 0, il n'y 
a pas de rendement décroissant ct si ë ..._..,. 1 alors IV (y) = !ogy. 
L 1DH retient J'augmentation progressive de la valeur de & à mesure que le revenu augmente, 
Il pmme des revenus étant divisée en multiples du seuil de pauvreté y*. 



1 

1 

/>.Ad<lif 

Pour les pays (pauvres) 0 <y< y•, li= 0 et H"(v, )= r • _ 

lorsque y* <y< 2y*-;;;:;. 1-· =Ji ct 11"€.1'::} y* +2(v- y•'{ 

lorsque 2v• <v< 3v*-;;;:;. t.: = 21 et rr(, } v* +2(v*'Y, +J'~,- v*.Y, .. - h xx . ,. ~ . ,. 

6X 

de manière générale, pour y E } 1_v* ,(a+ 1 )y*]-;;;:;. D = a+ 
1 

-;;;:;. u·(,,)= w. ,(v*)+ w(v- ay •) 
a 

Le PNUD classe les pays dans dillërents groupes correspondant au:-. cocfiïcients 0, ~ . 31, , 
Chaque cœllïcient représente un groupe de pa~·s dont les revenus par habitant sont comparables 
[PNUD, 1990, p 103] 

La mesure du manque observé par rapport au maximum fourni par la position du pays sur cette 
( max Xij - X1j ) 

échelle est représentée par Iij et se défuut selon la formule . !Jj = ---''-,;:-,----,--,;:-,., 
max Xlj - min Xij ) 

' ' (avec Xi./ la variable effective, max X
1
j le maximum atkint et min Xi/' le minimum) 

Les modes de calcul des minima ct des maxima doivent être défmis sur une periode donnée alin 
de pem1ettre la comparabilité intertcmporelle de l'indicateur les mm1ma sont observées depuis 
les 30 dt.:mièrcs années, les maxima relèvent d'hypothèses prospectives sur les 30 années à 
vemr [PNUD, 1994]_ 

La se~.:onùc étape de l'lOII~.:onsiste à dégager un indicateur moyen de manque 1 · pour chacune 
1 ' } 

des trois variables retenues. 1 = - L: 1 
j 3 ,_, ~ 

La troisième étape conduit à la déllnition de l'IDll. ( !Dl 1 ) ,. = ( 1 - 1, ) 

L'absence de pondération de l'indicateur qui confère une égale importance au tro1s vanablcs est 
discutable, cependant, les résultats scrnbknt rohusks_ l'ar ailleurs, l'IDll est une moyenne pour 
chaque pays qui occulte les disparités régionales ct sociales. 
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